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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Romain Collaud 2015-CE-353 
Sécurité des usagers de la gare ferroviaire de Cottens 

I. Question 

Par la présente, je souhaite poser diverses questions quant à la sécurité et l’accessibilité de ladite 

gare ferroviaire. 

En effet, étant un usager régulier de cette dernière, il apparaît que la gare présente de graves déficits 

de sécurité et d’accessibilité, notamment pour les voyageurs en direction de Fribourg. 

A l’heure où l’on prône la mobilité, à l’heure où va entrer en vigueur la loi « Senior+ », je suis 

surpris qu’une halte aussi prisée que celle de la commune de Cottens, soit digne d’une gare du 

18
ème

 siècle. 

Non seulement, la plateforme n’est accessible que par de pentus escaliers, donc inadaptée aux 

personnes à mobilité réduite, aux poussettes, aux personnes âgées, etc. mais elle est également 

d’une étroitesse qui chaque matin me font craindre le pire eu égard aux nombreux enfants en 

groupes ainsi qu’aux trains qui doivent régulièrement user de leur signal sonore pour éviter une 

catastrophe. 

Dès lors, je pose au Conseil d’Etat les questions suivantes : 

1. Est-ce que le Conseil d’Etat est au courant de l’état de cette halte ferroviaire ? 

2. Est-ce que le Conseil d’Etat a interpellé les CFF et les TPF à ce sujet ? 

3. Est-ce qu’une sécurisation de cette halte est prévue et si oui, dans quels délais ? 

4. Est-ce que des mesures de sécurité provisoires ne doivent-elles pas être rapidement mises en 

place pour éviter un accident et faciliter l’accès au quai ? 

16 décembre 2015 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

L’Assemblée fédérale a adopté le 13 décembre 2002 la loi fédérale sur l'élimination des inégalités 

frappant les personnes handicapées (loi sur l'égalité pour les handicapés, LHand). Cette loi « a 

pour but de prévenir, de réduire ou d'éliminer les inégalités qui frappent les personnes 

handicapées ». « Elle crée des conditions propres à faciliter aux personnes handicapées la 

participation à la vie de la société, en les aidant notamment à être autonomes »
1
. Cela vaut 

également pour les installations des transports publics, notamment les gares et haltes ferroviaires. 

                                                 

1
 LHand, Art. 1. 
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« La LHand inclut les personnes dont la limitation est due à l’âge, même si elles ne sont pas 

considérées communément comme « handicapées »
2
 ». 

En vertu de cette loi et de l’ordonnance sur les aménagements visant à assurer l’accès des personnes 

handicapées aux transports publics (OTHand) qui en découle, les gares et haltes ferroviaires suisses 

doivent être mises aux normes LHand par les gestionnaires d’infrastructure (pour la gare de Cottens 

par les CFF) au plus tard en 2023. Ces mises aux normes concernent notamment les quais et les 

accès aux quais. Les dispositions d’exécution de l’ordonnance sur les chemins de fer (DE-OCF) 

fixent de façon détaillée les caractéristiques géométriques et les principes de construction des 

rampes d’accès et des quais ainsi que les distances de sécurité.  

Le délai de 20 ans prévu par la LHand pour l’adaptation des haltes ferroviaires déjà en service se 

justifie par le nombre élevé de gares en Suisse. Les seuls CFF sont gestionnaires de 747 gares dont 

409 accessibles aux personnes à mobilité réduite au 31 décembre 2015. A ces chiffres s’ajoutent 

ceux des autres gestionnaires de l’infrastructure. Ainsi l’ampleur des travaux à effectuer et les 

moyens financiers à investir sont énormes. Chaque mise aux normes nécessite en outre une 

planification et, conformément à l’ordonnance sur la procédure d’approbation des plans des 

installations ferroviaires, une procédure d’approbation des plans. 

Sur la base de ces considérations, le Conseil d’Etat peut répondre comme suit aux questions posées. 

1. Est-ce que le Conseil d’Etat est au courant de l’état de cette halte ferroviaire ? 

Le Conseil d’Etat a connaissance du fait que plusieurs gares situées dans le canton de Fribourg, 

notamment celle de Cottens, n’ont pas encore été mises aux normes LHand. Les gestionnaires de 

l’infrastructure ont jusqu’en 2023 pour le faire. 

2. Est-ce que le Conseil d’Etat a interpellé les CFF et les TPF à ce sujet ? 

Non, le Conseil d’Etat n’a pas interpellé les CFF à ce sujet. Aucun retard dans la mise aux normes 

LHand de la gare de Cottens n’a été constaté, les CFF ayant, conformément à la législation fédérale 

en vigueur, jusqu’en 2023 pour le faire. Les études de concept nécessaires à cette mise aux normes 

sont en cours de réalisation par les CFF dans le cadre de leur programme «Mise en œuvre de l’accès 

au chemin de fer 2023» (voir réponse à la question 3). 

Les TPF ne sont pas concernés par la gare de Cottens.  

A noter que le Service de la mobilité est en contact régulier avec les CFF et les TPF et suit les 

planifications ainsi que les travaux de rénovations et de mises aux normes des gares situées dans le 

canton.  

3. Est-ce qu’une sécurisation de cette halte est prévue et si oui, dans quels délais ? 

Les CFF ont lancé au printemps 2014 le programme «Mise en œuvre de l’accès au chemin de fer 

2023» en vue de l’application de la LHand et afin de développer des solutions durables au niveau 

des distances de sécurité, de l’élimination des obstacles et de la capacité des quais. Ils travaillent 

actuellement à l’élaboration d’études de concepts de 340 gares suisses, y compris celle de Cottens. 

Les premières conclusions seront disponibles d’ici fin 2016.  

                                                 

2
 Office fédéral des transports (OFT) : Indications de l’OFT sur l’utilisation autonome des transports publics sans 

obstacles, Ittigen, 29 janvier 2014. 
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La gare de Cottens sera donc mise aux normes LHand d’ici à 2023. 

4. Est-ce que des mesures de sécurité provisoires ne doivent-elles pas être rapidement mises en 

place pour éviter un accident et faciliter l’accès au quai ? 

La directive « Dispositions transitoires pour l’aménagement de la zone sûre des constructions 

existantes » de l’OFT définit les largeurs minimales qui sont acceptables jusqu’à la mise en 

conformité avec la LHand. Elle a été appliquée pour la gare de Cottens, où les CFF ont mis en 

œuvre les mesures nécessaires en 2015 : 

> Quai 1 : la zone sûre respecte la largeur autorisée « sans mesures de compensation » par la 

directive ; au niveau de l’escalier et de l’abri, la distance de sécurité est « autorisée avec des 

mesures de compensation ». Ces mesures sont à présent en place : 

> la ligne blanche de sécurité a été remplacée par une ligne tactilo-visuelle qui définit beaucoup 

mieux la séparation entre la zone de danger et la zone sûre ; 

> des croix jaunes ont été peintes le long de l’escalier et de l’abri : elles définissent la zone où il 

est préférable de ne pas se tenir pour attendre le train. 

> Quai 2 : la zone sûre est conforme à ce qui est prévu dans les dispositions d’exécution de 

l’ordonnance sur les chemins de fer (DE 21.2). 

Les voyageurs venant du nord de la gare et se rendant à Fribourg peuvent accéder à ce quai par le 

chemin situé en bout de quai, sans emprunter le passage inférieur. Cela permet ainsi une bonne 

répartition des personnes sur le quai. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La pente des escaliers est conforme à la norme. 

A noter que la gare de Cottens, bien que la commune se soit considérablement développée ces 

dernières années, reste une gare de catégorie 4 (jusqu’à 1500 voyageurs/jour). Ce classement en 

quatre catégories permet de déterminer le dimensionnement des installations (largeurs des accès et 

des quais par exemple) et les équipements nécessaires (abri, marquise, éléments d’informations de 

la clientèle, etc.). 

26 janvier 2016 


